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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant :

I. – En centre-ville ou dans les zones touristiques, les commerçants et artisans peuvent se
réunir au sein d’un groupement d’intérêt commercial et artisanal. 

Ce groupement est fondé à l’initiative des commerçants, artisans ou des élus locaux, en
concertation avec la commune, la chambre de commerce et de d’industrie ou de la chambre des
métiers et de l’artisanat.

Il  est consulté sur les projets de réorganisation du commerce dans la commune. Il  peut
proposer un schéma de développement et de stratégie commerciale. Il  peut être consulté sur les
projets d’urbanisme locaux. Il peut aussi dynamiser le commerce de proximité par toutes animations
et initiatives.

Son fonctionnement  repose sur une cotisation volontaire de ses adhérents,  fixée par le
conseil d’administration. Si 60 % des commerçants et artisans de la zone délimitée en concertation
avec la commune adhèrent au groupement, la cotisation devient obligatoire pour tous. 

II. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du I.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  s’agit  d’encourager  l’émergence d’une véritable organisation du commerce de centre
ville.
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En effet, les activités commerciales et artisanales participent à la détermination des flux
urbains. Elles structurent nos villes et les communes rurales. Répondant aux besoins des habitants,
les  commerces  constituent  des  lieux  de  vie,  des  éléments  de  sécurisation,  d’animation  et
d’esthétique des quartiers urbains et bourgs ruraux.

Pourtant,  devant  l’avancée  de  la  grande  distribution,  un  mouvement  de  migration  du
commerce a pu s’effectuer vers les périphéries urbaines, au détriment des commerces de centre ville
et des bourgs. La qualité de vie dans ces lieux a dès lors diminué.

Le présent amendement propose donc la création d’une structure professionnelle destinée,
dans un périmètre défini, à accorder les moyens de faire travailler ensemble, sur le seul fondement
du volontariat, les commerçants et artisans.

Dans un groupement dédié au développement qualitatif et équilibré de leur activité dans les
quartiers  qu’ils  animent,  il  s’agit  de  leur  accorder  les  moyens  juridiques  et  financiers  d’une
reconquête  des bourgs  et  centres  des villes  par  la  mixité et  la  redynamisation des commerces
nécessaires.
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